PROJET DE LOI

GÉNÉRALISANT le Revenu de SOLIDARITÉ ACTIVE (RSA) ET rÉformant les politiques d’insertion
( RSA.

Cette allocation remplace le RMI, l’API et d’autres minima sociaux. 
Le RSA complète les revenus du foyer lorsque les ressources de celui ci sont inférieures à un revenu appelé Revenu Minimum Garanti (RMG). Il le remplace lorsque le bénéficiaire n’a pas d’emploi.
Le montant du RMG est calculé en tenant compte de la composition du foyer.

( Conditions d’ouverture du droit.
· Résider en France, 
· Disposer de ressources inférieures à un revenu garanti,
· Être âgé de plus de 25 ans ou assumer la charge d’un ou plusieurs enfants nés ou à naître,
· Être Français ou titulaire, depuis au moins 5 ans, d’un titre de séjour autorisant à travailler. Cette condition n’est pas applicable aux réfugiés, aux apatrides,
· Ne pas être élève, étudiant ou stagiaire,
· Ne pas être en congé parental, sabbatique, sans solde ou en disponibilité,
· Etre en règle vis-à-vis de ses obligations (obligations alimentaires envers les enfants, pensions alimentaires…).

( Comment est calculé le RSA.

L’ensemble des ressources du foyer est pris en compte pour le calcul du RSA, notamment :

· Les revenus professionnels,
· Les avantages en nature (ex. disposition d’un logement à titre gratuit…),

· Les aides sociales qui sont évaluées de manière forfaitaire (ex APL…),
Un bénéficiaire percevra :

· Son salaire s’il a un emploi,
· Un 1er complément (═  RSA) pour que son revenu atteigne le Revenu Minimum Garanti,
· Un 2°, correspondant à un pourcentage de son salaire. (cette fraction sera déterminée par un décret). pour que les ressources du salarié dépassent le RMG.
( Le RSA est complétée, pendant une durée déterminée, pour une personne isolée assumant la charge d’un ou de plusieurs enfants nés ou à naître. La durée de la  période de majoration est prolongée jusqu’à ce que le dernier enfant ait atteint un âge limite.

 ( Attribution et service de la prestation
Le RSA est attribué par le président du Conseil général du département dans lequel le demandeur réside et distribué par les CAF (caisses d’allocations familiales) et, pour leurs ressortissants, par les caisses de la MSA (mutualité sociale agricole). 
( Non versement.
Le versement du RSA peut être réduit ou suspendu :

· Lorsque l’un des membres du foyer est admis, dans un établissement de santé ou est emprisonné,  

· Lorsque, les dispositions du projet personnalisé d’accès à l’emploi ou les stipulations du contrat ne sont pas respectées par le bénéficiaire ;

· Lorsque le bénéficiaire du RSA, est radié de la liste des demandeurs d’emploi,

· Lorsque le bénéficiaire refuse de se soumettre aux contrôles.

Le fait de bénéficier frauduleusement ou de tenter de bénéficier frauduleusement du RSA est passible d’une amende.

( Droits et devoirs du bénéficiaire du RSA.
( Droits.

Le bénéficiaire du RSA a droit à un accompagnement social et professionnel adapté à ses besoins. Le président du conseil général oriente le bénéficiaire du RSA : 
· Vers un des organismes de placement ou,

· Vers un organisme compétent en matière d’insertion sociale.
Il élabore, avec le département et les différents organismes impliqués, un projet personnalisé d’accès à l’emploi ou un contrat énumérant les engagements réciproques en matière d’insertion professionnelle.

Les bénéficiaires disposent d’un référent unique.
( Devoirs.
Le bénéficiaire du RSA est tenu de rechercher un emploi ou d’entreprendre les actions nécessaires à son insertion sociale et professionnelle.
( Les prélèvements.
( CMU.
Le RSA ne sera pas pris en compte au titre des ressources retenues pour déterminer l’éligibilité à la couverture maladie universelle complémentaire (CMU).

( CRDS.
Le RSA, à l’exclusion d’une partie des ressources de la famille sera assujetti à la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS). 

( La taxe d’habitation.
Les bénéficiaires du RSA ne sont pas exonérés de la taxe d’habitation. Cette dernière sera fonction du revenu des contribuables. 
(  Financement du RSA. 

Le RSA est financé par le fonds national des solidarités actives et les départements.

( La contribution du département.

Chaque département aura en charge la fraction des revenus professionnels versés en plus du RMG. 
La compensation perçue aujourd’hui par les départements au titre du RMI est inchangée. 
( Le fond national de solidarité active.

La part du RSA qui est à la charge de l’État, est financée par le fond national des solidarités actives.

Le fonds assume la fraction du RSA qui complète les revenus tirés d’une activité professionnelle. 

Il prend également en charge ses frais de fonctionnement ainsi qu’une partie des frais de gestion.
Sa gestion est assurée par la Caisse des dépôts et consignations.

Les recettes du fonds national des solidarités actives sont constituées par une taxe de 1,1 % sur les revenus d’épargne (assurance vie, dividendes, revenus fonciers, plus-values), à l’exception du livret A, du livret jeune et du livret d’épargne populaire.
La loi entre en vigueur le 1er juin 2009
( Contrat unique d’insertion.

Les contrats aidés sont supprimés et remplacés par le Contrat Unique d’Insertion.

Ce dernier prend la forme :

· Du Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CAE), pour les employeurs du secteur non marchand, 

· Du Contrat Initiative-Emploi (CIE), pour les employeurs du secteur marchand,
· Du Contrat à Durée Déterminée d’Insertion (CDDI).
La durée totale d’un contrat ne peut excéder 24 mois ou 5 ans pour les salariés âgés de 50 ans et pour les personnes reconnues travailleurs handicapés. Elle peut être prolongée afin de permettre l’achèvement d’une action de formation. 
Les CDDI ne peuvent être inférieurs à 6 mois, ou 3 mois pour les personnes ayant fait l’objet d’une condamnation et bénéficiant d’un aménagement de peine. 
La durée hebdomadaire de travail ne peut être inférieure à 20 heures. 

( Signature d’une convention.

Une convention individuelle peut être signée entre l’employeur et le salarié :
· Elle note les modalités d’orientation et d’accompagnement professionnel de la personne sans emploi,

· Elle prévoit des actions de formation professionnelle et de validation des acquis de l’expérience nécessaires à la réalisation de son projet professionnel. 

( Financement de ces contrats.

Une embauche en Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi, ouvre droit à une aide financière qui peut être modulée en fonction :
· De la catégorie et du secteur d’activité de l’employeur,

· Des actions prévues en matière d’accompagnement professionnel et des actions visant à favoriser l’insertion durable du salarié,

· Des conditions économiques locales,

· Des difficultés d’accès à l’emploi antérieurement rencontrées par le salarié. 

Le montant de l’aide financière ne peut excéder 95 % du montant brut du salaire minimum de croissance par heure travaillée pour un CAE et 47% pour un CIE. Elle n’est soumise à aucune charge fiscale. 

Les aides de l’État sont étendues aux chantiers d’insertion.

